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Elaboration d'un thesaurus de droit administratif pour la 
bibliotheque de droit-gestion de Lyon III. 

Par SARAH HURTER. 

Stage effectue du 3 juin au 30 septembre 1991 a la bibliotheque 
droit-gestion de Lyon III - Service de Documentation, Lyon III 
15, quai Claude Bernard. 

Responsables du stage : Mme MOLLINE, directeur du SCD Lyon III 
: Mme BROS, responsable de la bibliotheque 
droit-gestion. 

RESUME : 

L1 ouverture au public du catalogue informatise de la 

Bibliotheque de droit-gestion Lyon III a ete 1'occasion de mener 

une ref 1 exion sur la structure et le contenu de sa liste de 

mots-matieres. 

Ce stage a eu pour objet la restructuration de la liste 

compte tenu des contraintes diverses : besoins du public, 

potentialites du logiciel, politique documentaire retenue dans 

le cadre du SCD. 

Un important travail methodologique etait necessaire dont 

1'aboutissement est 1'elaboration d'un thesaurus en droit 

administratif. 

DESCRIPTEURS : 

Thesaurus - Langage documentaire - Recherche documentaire 

Vocabulaire controle - Liber - Bibliotheque droit gestion - SCD 

Lyon III - Rameau 

KEYWORDS : 

Thesaurus - Information language - Document retrieval 

Controlled vocabulary - Liber - Library of law and accountancy -

SCD Lyon III - Rameau 
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OBJET DU STAGE 

La bibliotheque droit-gestion de 1'universite Lyon III a 

automatise son fonds depuis 1988. 

- Elle desire aujourd'hui ouvrir son catalogue aux 1ecteurs par 

1'installation de minitels consultables dans les salles de 

1ecture. 

L'acces au catalogue sera gere par un opac congu par 1a societe 

LIBER et permettra une recherche guidee et exhaustive grace a 

1 'utilisation des operateurs booleens. La coherence de 

1'indexation et du langage documentaire conditionnera la qualite 

et la facilite de la recherche. La bibliotheque s'interroge donc 

sur les problemes d'accessibi1ite aux documents. 

L'objet de ce stage portera sur 1'analyse du "thesaurus" actuel 

et sur la formulation de propositions pour son eventuelle 

restructuration. 

L'examen de 1a liste d'autorite devra permettre : 

- d'analyser 1 a structure de la liste et 1 es problemes 

specifiques lies a 1 a gestion du "thesaurus" par 1 e systeme 

LIBER. 

- d'envisager les restructurations necessaires pour rendre au 

thesaurus toute sa coherence et sa performance. 

Ce travail s'inscrit egalement dans une perspective plus globale 

qui est la participation de la bibl iotheque a un catalogue 

collectif local. Deux questions se posent alors : 

* faudra-t-il remettre en cause 1'indexation actuelle ? 

* dans quelle mesure pourra-t-on conserver une liste d'autorite 

matieres propre ? et ai oui comment assurer 1a cohabitation d1un 

thesaurus "maison" et la liste d'autorite Rameau imposee dans le 

cadre du futur catalogue collectif? 
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Ce travai1 se ccmcretisera par 1'elaboration d'un ou plusieurs 

documents papier (thesaurus et documents annexes); la 

description d'une methodologie afin d'etendre, le cas echeant, 

I a restructuration a 1'ensemble des disciplines couvertes par 1 a 

base. 

II sera d'abord necessaire, afin de mieux comprendre 1es enjeux 

de cette reflexion, de presenter 1 a bibliotheque, de preciser 

ses missions et de la situer dans son environnement le plus 

proche : le Service de la Documentation de Lyon III (SCD). 
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I. LA RECHERCHE DOCUMENTAIRE A LA BIBLIOTHEQUE 
DE DROIT-GESTION 

1• Presentation de la bibliothegue : 

1.1. Le Service Commun de la Documentation (SCD) de Lyon III : 

La bibliotheque droit-gestion est membre du SCD depuis la 

creation de ce service le ler octobre 1990. Elle y a le statut 

de bibliotheque integree au meme titre que 4 autres 

bibliotheques : 

2 bibliotheques issues de 1'ancienne Bibli otheque inter-

universitaire : droit-1ettres dont les fonds sont indivis avec 

Ly°n II mais geres par Lyon III; 

: droit-AES sise a 1a Doua 

- 2 anciennes bibliotheques d'UFR 

: 1angues et phi1osophie 

: lettres et civi1isations 

Le SCD constitue le noyau d1un reseau documentaire auquel sont 

associees toutes les bibliotheques et tous les centres de 

documentation de 1 'universite meme si, a 1'heure actuelle, cette 

col1aboration reste plus theorique que pratique. 

Le service commun participe au Catalogue Collectif National 

(CCN), au pret entre bibliotheques (PEB), au Pancatalogue et 

bientot a BN-Opale ; i1 s'insere dans 1e projet de reseau 

interuniversitaire lyonnais de documentation et travaille a la 

realisation d'un catalogue commun avec les autres SCD lyonnais. 

L'un des objectifs du SCD Lyon III a ete d'harmoniser 1 es 

acquisitions de ses bibliotheques integrees. La bibliotheque de 

droit-gestion disposait deja du systeme integre de gestion de 
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bibliotheque LIBER. Afin de mettre en oeuvre 1 e plus rapidemment 

possible cette harmonisation, il a ete decide d'etendre Liber, 

temporairement au moins et pour les acquisitions# a 1'ensemble 

des bibliotheques integrees par 1 'installation de terminaux dans 

les differentes unites documentaires. 

Le developpement de Liber a l'ensemble des bibliotheques du SCD 

va donc deboucher sur la creation de fait d'une base 

documentaire commune. 

La bibliotheque droit-gestion dispose d'un ordinateur et de 4 

terminaux WYSE ; elle joue le rdle de serveur pour les autres 

bibliotheques. 

Deux bibliotheques sont actuellement equipees d'un terminal a 

partir desquels elles realisent leurs commandes. Chacune de ces 

unites documentaires dispose d'un "compte" propre dans Liber 

auquel elle accede par un systeme de code d'acces. 

Seule une bibliotheque (langues et civil isation^) catalogue ses 

documents dans Liber. Elle travaille sur la base de la liste 

d'autorite matieres constituee par la bibliotheque droit-gestion 

et contribue a son enrichissement en y integrant ses propres 

mots-cles. 

Elle reste neanmoins tributaire de cette liste. Bien que les 

domaines couverts par les 2 unites documentaires ne se recoupent 

pas exactement, un travail sur le vocabulaire et sur sa mise en 

coherence va tres vite s'averer necessaire. 

Chaque discipline universitaire produit ses propres concepts que 

le systeme documentaire doit non seulement gerer mais egalement 

respecter et harmoniser. Si d'autres unites devaient etre 

amenees a cataloguer dans Liber se poserait alors le probleme du 

statut de thesaurus sectoriels dans 1eur rapport avec un macro-

thesaurus couvrant des disciplines aussi variees que la 

philosophie, le droit, l'histoire, les langues ou la 

litterature. . . 
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1.2. La bibliotheque droit-gestion: 

La bibliotheque gere pres de 13000 documents en droit, gestion, 

management, informatique . Son fonds se compose : 

- d'ouvrages : manuels et ouvrages de reference 

monographies 

theses et memoires 

- de revues : revues specialisees (bulletins, jurisclasseurs, 

recueils juridiques...) 

revues d'information generale (hebdomadaires, 

quotidiens...) 

II n'y a pas de depouil1ement de revues, mais celles-ci sont 

en libre acces. 

Ancienne bibliotheque d'UFR, 1a bibliotheque de droit-gestion a 

connu une croissance exemplaire et peut aujourd'hui offrir pres 

de 200 places de travail. 

Elle est reservee aux etudiants de 2eme et 3eme cycles, aux 

chercheurs et aux professeurs et doit donc repondre aux besoins 

d'un public exigeant de specialistes en droit et en gestion 

(etudiants et professeurs de 1a faculte de droit, de 1'Institut 

d'Administration des Entreprises ...). 

II faudra tenir compte de 1a specificite de ce public. La 

production de documents a contenu fortement specialise 

conditionne en effet 1a maniere dont ils doivent etre indexes et 

1a fagon dont 1'information doit etre traitee. 

L'indexation matieres constitue une partie essentiel1e du 

traitement des documents. Sa precision et sa coherence dependent 

des choix retenus (profondeur, degre, exhaustivite), de 

1a politique retenue mais egalement de contraintes materiel1es 

(performances du 1ogiciel, qualification des indexeurs, temps 

reserve au travail d'indexation...). 

L'outi1 informatique peut etre d'un interet tout particulier 

pour 1a gestion d'un thesaurus (creation, mise a jour, 
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modification) et les possiblites offertes par 1 e 1ogiciel 

conditionnent largement la qualite de la recherche documentaire. 

Liber presente des faiblesses mais aussi quelques atouts. 

2. Traitement informatique du "thesaurus" : 

2.1. La gestion du thesaurus dans Liber : 

Le logiciel Liber est un systeme integre de gestion de 

bibliotheque foncti onnant sous Pick. 11 propose differents 

modules aux fonctionnalites tres variees. 

La bibliotheque droit-gestion y gere ses notices (catalogue en 

ligne, module recherche) et ses acquisitions. Le systeme propose 

la gestion des prets mais cette application ne fonctionne pas 

encore a Lyon III. 

Liber gere des fichiers d'autorite d'auteurs , d'editeurs, de 

codes postaux, de cotes, de fournisseurs, de pays, de 

nationalites, de 1 angues et un fichier autorite "thesaurus". 

Seul ce fichier nous interesse. L'etude detaillee de son 

fonctionnement donne lieu a un bilan mitige (de fait, peu de 

systemes integres considerent 1a gestion de cet outil 

1inguistique comme une priorite et beaucoup 1 ' on neglige). 

Le systeme gere les renvois de type "VOIR" et "VOIR AUSSI" en 

creant et controlant automatiquement les liens entre les termes. 

Par contre, Liber ne propose pas de stucture hierarchique 

arborescente et ne gere que les structure horizontales. 

L'uti1isateur peut donc creer des vedettes subdivisees (i1 peut 

entrer jusqu'a 9 niveaux de sous-vedettes) mais 1e systeme 

traitera cette vedette comme un descripteur a part entiere. 

En realite donc, Liber emploie improprement le terme de 

"thesaurus" pour qualifier ce qui, en realite, constitue 

davantage la gestion d'une liste de descripteurs (dans laquelle 

les relations associatives sont gerees) et qui fait avant tout 

fonction d'index d'interrogation. Dn uulru, JJans un contexte 
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d' indexation Rameau, 1e systeme acceptera la structure Rameau 

mais ne la gerera pas. 

2.2. Liste d'autorite et module recherche : 

La zone sujet dans le module recherche fait appel en cascade au 

fichier autorite matieres. De ce fait, le systeme affiche 

automatiquement un index permute des vedettes-matieres1. 

L' interrogation ne porte que sur la tete de vedette ; 1'acces 

aux sous-vedettes ne peut se faire qu'a partir d'un mot-matiere. 

Le systeme propose alors la liste des sous-vedettes de ler 

niveau rattachees a la vedette-matiere retenue. 

Cette structure de type vedette subdivisee limite la performance 

du module recherche puisqu'on ne peut associer entre eux que des 

termes de meme niveau hierarchique. Ceci impose, pour obtenir un 

taux de rappel acceptable, de travailler comme pour un fichier 

manuel c'est a dire en organisant toutes les permutations 

posssibles (mais cette technique presente 1 ' inconvenient majeur 

de gonfler inutilemment le fichier autorite et d'alourdir le 

travail d'indexation). 

2.3. Liste d'autorite et module catalogage : 

Lorsque 1'on entre un terme pour indexer un document, le systeme 

affiche la liste de fiches autorite contenant le mot et dans 

lesquelles il suffit alors de choisir. Mais il faut etre 

xLe systeme gere le fichier autorite avec troncature a 
droite a patir du 4eme caractere : on peut appeler une fiche 
autorite et realiser une recherche par les 3ers caracteres du 
terme. Toutes les fiches ayant la partie du mot demandee dans la 
vedette seront affichees. L'affichage s'opere par ordre 
alphabetique de l'expression dans laquelle le mot apparait. En 
tapant ADM, nous obtenons le resultat suivant : 

acte administratif 
acte administratif parareglementaire 
acte administratif unilateral 
acte d'administration 
action administrative 
administration judiciaire 
administration... 
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vigilant, il ne s'agit que d'une liste alphabetique sans 

hierarchisation de type tout/partie ou generique/specifique et 

sans les renvois indispensables pour guider 1'indexeur dans 1e 

choix des descripteurs. L'indexeur peut egalement creer de 

nouveaux descripteurs (construits ou non) qui viendront 

alimenter 1a liste. 

L'indexeur a la possibilite de creer autant de matieres que 

desire par notice (chaque nouvel1e matiere venant alimenter la 

liste existante). Le principe est identique pour les sous-

matieres a cette difference pres que la creation d1une nouvelle 

sous-vedette donne naissance a une structure precoordonnee dans 

1e fichier autorite. 

Une sous-vedette pourra donc apparaitre autant de fois qu'il y 

aura de vedettes-matieres; d' ou inflation de la liste d'autorite 

et complexification de sa structure (si 1'indexation se fait en 

profondeur, chaque document engendrera une ou plusieurs 

nouvelles vedettes). En outre, 1e systeme n'assure aucun 

controle des sous-vedettes : ainsi pourra-t-on tout aussi bien 

trouver : 

"economie socialiste : Union des Republiques Socialistes 

Sovietiques" 

que : 

"economie : URSS" 

ce qui est absolument contrai res aux regles elementaires 

d'indexation (cf normes Afnor) et perturbe la recherche. 

2.4. Mises a jour du "thesaurus" : 

Le systeme propose des possibi1ites de mises a jour du thesaurus 

fort interessantes : 

- en mode catalogage, il donne 1 a possibilite de changer, de 

corriger ou d'annuler directement dans 1 e document une vedette 

ou sous-vedette. II permet egalement de rajouter a volonte des 

descripteurs. 

- une modification globale peut etre realisee pour 1'ensemble 

des documents a partir du module liste d'autorite thesaurus. 

Pour cela, il suffit de se placer dans la notice autorite et 
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d'entrer la modification. 

S il s agit, par contre, d'annuler 1 a vedette un transfert 

prealable des documents vers une vedette deja existante ou a 

creer sera necessaire. 

- enfin le systeme verifie automatiquement la compatibi1ite des 

nouveaux liens semantiques introdui ts et 1 a conformite des 

nouveaux descripteurs avec les relations preexistantes. 

Des instruments de mise a jour relativement performants (meme si 

certaines operations sont parfois un peu lourdes telle que 

I operation de transfert de documents) sont a notre disposition. 

II ne faudra pas les negliger lorsque 1 ' on envisagera les 

propositions de restructuration de la liste d'autorite. 

Remarque : 

Le systeme propose un module d'edition permettant 1'impression 

du catalogue ou des listes d'autorite. Ce module reste cependant 

d'un interet limite pour 1'edition du thesaurus. 

Seule 1a liste alphabetique de 1'ensemble des matieres et sous-

matieres peut etre editee. On ne peut obtenir 1'edition de la 

liste selectionnee par cote :1es sous-vedettes ne sortent pas, 

les vedettes ne sont pas classees alphabetiquement et sont 

editees document par document. 

II n'est pas non plus possible d'editer d'index permute. 

Toutefois, 1e systeme donne pour chaque descripteur le nombre de 

documents qui lui sont rat taches. Cette precision sera tres 

utile pour etablir des statistiques concernant 1'uti1isation des 

termes du thesaurus. 
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3. Liste d'autorite et indexation : 

3.1. La politique d"indexation : 

Le travail d* indexation se fait directement en ligne : 

1 'indexeur entre directement sur son terminal les vedettes ou 

les mots-cles sans passer par la redaction prealable de 

bordereaux. 

L'analyse de 1'information est faite a partir de plusieurs 

sources: 1 e titre, 1e sommaire, 1e resume et eventuel1ement 1e 

contenu. Elle donne lieu a une indexation "maison" (choix des 

mots-cles ou des vedettes, structure de 1'indexation...). 

Le nombre de mots-cles maximum et minimum que 1 ' on peut 

attribuer a un chaque document n'est pas fixe et reste a 

1'appreciation de 1'indexeur. Mais un document comporte rarement 

plus de 6 descripteurs; la moyenne etant de 3 mots-cles (moyenne 

normale dans 1es disciplines juridiques). 

Plusieurs personnes se sont succedees pour 1'indexation. 

Depuis quelques mois, 2 personnes se sont partagees cette tache 

* une etudiante titulaire d'une maitrise en sciences de 

1'information connaissant bien les problemes d'indexation mais 

pas la terminologie juridique. 

* une personne vacataire de formation juridique mais n'ayant pas 

de qualification particuliere en documentation. 

Par ailleurs, 1'absence de regles d'indexation clairement 

arretees et la presence de plusieurs indexeurs ont contribue a 

faire coexister 2 structures d'indexation : 

* une indexation de type Pascal ou Francis consistant en une 

liste de descripteurs de statut identique. 

* une indexation respectant plus ou moins exactement les regles 

de 1a norme NF 44 070 relative a 1'"indexation analytique par 

matieres". 

Un manque d'homogenelte apparait egalement lorsque 1' on 

s'attache a analyser 1a finesse d'indexation. 

Certes, 1'indexation peut etre envisagee de diverses fagons qui 

oscillent entre les 2 extremes que sont 1'indexation analytique 
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et 1'indexation systematique. Le choix d'une politique 

d'indexation est par ailleurs subjectif. II faut pourtant 

trancher afin de garantir la coherence du systeme documentaire. 

Dans notre cas precis, il faut distinguer 2 niveaux : 

- pour 1es manuels et ouvrages de reference, 1'indexation reste 

proche de 1'indexation systematique (un ouvrage de droit 

administratif sera indexe "droit administratif" et eventuel1emnt 

aux differents domaines couverts : responsabi1ite, domaine, 

travaux publics...). 

- 1'indexation des theses et monographies se fait d'une maniere 

beaucoup plus fine et necessite un vocabulaire tres precis et 

specialise. Elle se rapproche davantage de 1'indexation 

analytique. C'est pourquoi un vocabulaire precis et structure 

s'avere indispensable : 2 documents traitant de la notion de 

risque dans la responsabi1ite administrative pourront faire 

1'objet d'une indexation plus ou moins fine selon 1'indexeur : 

* "risque" et "responsabi1ite administrative" ont ete choisis 

par un non specialiste, 

* alors que le descripteur "responsabi1ite sans faute" sera 

prefere par un juriste (cette indexation plus generique genere 

un regroupement plus pertinent des documents). 

L'uti1isation systematique d'un langage controle et 

1 " elaboration d'un thesaurus devrait permettre de limiter ce-S 

-g-eitr-e—-de discordance. 

3.2. Le vocabulaire d'indexation : 

La "liste autorite matieres" actuelle, improprement qualifiee de 

thesaurus, constitue en realite une liste de mots-cles issus du 

langage naturel. Construite progressivement, elle est alimentee 

au gre des besoins2, selon 1'imagination du moment. 

2Cette technique presentait un interet pratique non 
negligeable puisque la creation du fichier documentaire a pu 
etre^ entreprise sans attendre lors de la mise en place du 
systeme informatique. Ceci aurait pose probleme si 1'on avait 
decide de travailler avec une liste matieres constituee a priori 
puisqu'aucune liste d'autorite n'existait prealablement. Le 
debat est virulent entre les tenants de la methode a priori et 
les tenants d'une methode a posteriori. Nous n'alimenterons pas 
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Plusieurs remarques de forme et de fonds doivent etre faites des 

a present : 

* 1a liste se compose de noms communs (issus du vocabulaire 

courant ou relevant de 1a terminologie juridique), de noms 

propres, sigles d'organismes divers, intitules de textes 

juridiques (lois, traites...) . 

* la liste couvre 1'ensemble des branches du droit : droit 

public (droit constitutionnel, droit administratif, finances 

publiques...), droit prive (droit commercial, droit civil...), 

sciences politiques, management et gestion. 

Compte tenu du temps 1imite dont nous disposons pour ce type de 

travail et compte tenu du volume particulierement impressionnant 

de 1a lite actuelle nous 1imiterons notre travail au droit 

administratif et a quelques domaines annexes tels que les Droits 

de 1'Homme ou 1e droit public economique. Cette analyse 

ponctuel1e mais significative pourra servir de document de base 

pour la restructuration ulterieure des autres branches du droit. 

* En raison du degre de specialisation des indexeurs, la 

richesse du vocabulaire reste parfois un peu limitee et 

1acunaire. Quelques faux-sens ou contre-sens apparaissent. 

Enfin, un meme concept peut se trouver formule sous diverses 

formes contribuant ainsi a 1'eclatement et a 1 'eparpi11ement de 

1'informati on . 

la controverse puisque 1 'objet de ce stage est de travailler a 
partir-d'une structure preexistente. 
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Soit un etudiant cherchant des documents traitant du budget 

communal. Pour etre exhaustive, son interrogation devra porter 

sur: budget (certains documents sont en effet indexes a ce seul 

niveau) 

budget : communal 

budget : commune 

commune : budget 

budget communal 

II y aura donc 5 entrees possibles pour un meme concept. La 

recherche en devient aleatoire, 1'uti1isateur ayant raremment 

necessairement connaissance de toutes les expressions employees 

pour exprimer une meme notion (rarete des relations 

semantiques) . 

Elle en devient surtout fastidieuse. Les exemples ne manquent 

pas. Pour des documents concernant 1es "accidents du travail" 

nous avons, par exemple, les descripteurs suivants : 

accident 

accident : travail 

faute : accident du travail 

preuve : accident du travail 

accident du travail 

Nous nous sommes donc interroges sur 1'utilite des sous-matieres 

(c'est-a-dire sur les problemes de pre-coordination) et 

l'interet de les maintenir dans le cadre de notre systeme 

documentaire. 

Compte tenu de l'indexation actuellement pratiquee, les sous-

matieres peuvent etre d'une grande utilite lors de la recherche 

: precisant le concept general ou proposant un point de vue, 

elles contribuent frequemment a reduire le bruit et a accroitre 

1a pertinence du resultat (pour "Communautes europeennes", le 

systeme propose 70 sous-vedettes). 

Parallelement, nous 1 'avons vu, cette structure complique et 

alourdit la recherche. L'uti1isation de sous-vedettes implique 

des listes de termes souvent fort longues a visualiser pour 

1'uti1isateur. 

Enfin, toutes les sous-vedettes ne semblent pas toujours tres 

pertinentes : "droit public : introduction" pour introduction au 
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droit public; "responsabilite : administrative" pour 

responsabi1ite administrative... Ces erreurs provoquent une 

perte d'information importante pour 1'uti1isateur. II ne sera 

malheureusement pas possible de les corriger par la simple 

restructuration de 1 a liste des descripteurs. C'est au niveau du 

document 1ui-meme, au cas par cas, et a partir de la liste qu'il 

faudra intervenir. Aussi avons-nous entame les corrections 

necessaires, mais i1 s'agit d'un travail long et fastidieux que 

nous ne pourrons certainement pas mener a terme. II sera 

necessaire de poursuivre ce travail meme s'il doit se faire 

ponctuel1ement. 

De toute evidence, i 1 nous semblerait plus judicieux 

d sbandonner totalement cette forme d'indexation par vedettes 

pre-coordonnees au profit d'une indexation de type Pascal : plus 

simple d'uti1isation pour les indexeurs (grace a 1'uti1isation 

du thesaurus) et plus performant lors d'une recherche multi-

criteres. 

3.3. Structure de la liste : 

3.3.1.Formellement, la liste actuelle ne pose pas de probleme 

specifique. 

Les symboles graphiques y sont rares : 

* 11 n'y a Pas de precision de domaine pour 1 es differents 

descripteurs comme c'est la cas parfois pour certains thesaurus 

maison. 

les gui11ements, asterisques, etoiles... qui generent souvent 

des risques de confusion ou des cas de polysemie ont ete 

heureusemesnt ecartes. 

* le tiret, parfois utilise comme separateur entre un 

descripteur et un specificateur ou annongant un point de vue est 

employe avec beaucoup de moderation et ne cree donc jamais de 

confusion ou d'ambiguite semantique. 

* ^es expressions composees sont entrees en langage naturel : on 

ne pratique pas la permutation des termes les composant. 

L'absence de ces precisions graphiques facilitera beaucoup le 
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travail ulterieur a realiser sur les liens semantiques. 

3.3.2. D'un point de vue 1inguistique, au contraire, 1a liste 

devra faire 1'objet d'un examen serre et approfondi. 

Les relations semantiques sont quasi-inexistantes (les relations 

d'equivalence et de voisinage sont tres peu nombreuses) et i1 

n'existe pas de structure hierarchique. Aucune regle precise n'a 

preside a 1 ' elaboration de la liste : les termes ont ete 

introduits au fur et a mesure de 1'indexation sans que 1a place 

de chaque descripteur n'ait reel1ement ete pensee dans 1 e 

contexte global de 1a liste matieres. 

* 1 'absence de liens semantiques fait de la liste un outil peu 

pratique; elle 1'eloigne fortement de la phi1osophie presidant 

a 1'elaboration d'un thesaurus. Ainsi sont apparues des 

problemes de synonymie que nous avons deja en partie decrits 

precedemment (cf 1 e vocabulai re d'indexation). La 

restructuration portera donc en priorite sur 1'elaboration de 

relations semantiques. 

* les relations hierachiques non gerees sont pourtant 

particulierement necessaires a*fin de replacer les termes dans 

leur contexte et proposer un outil d'indexation organise, 

structure et performant. 

Des problemes de synonymie, de polysemie, de hierarchisation se 

posent donc actuel1ement. 

La distinction entre les nombres : 

Gl obal ement, 1 es termes ont ete entres sous 1 a forme genre 

masculin singulier. La majorite des mots-cles figurent dans 1a 

liste sous cette forme. Le pluriel est parfois employe : 

- lorsque 1e concept n'existe pas au singulier ou n'a de sens 

qu'au pluriel, 

- lorsque 1 e pluriel et 1 e singulier ne recoupent pas exactement 

1a meme realite et comportent des nuances importantes, 

- 1orsqu'un terme a ete introduit au pluriel par erreur. Ces 

erreurs devraient faire 1'ojet des corrections necessaires pour 

harmoniser la liste comme le recommande 1a norme Afnor. Mais 
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notre travail s'inscrit dans un contexte particulier qui impose 

notamment une certaine mise en conformite avec la liste Rameau; 

c'est pourquoi cette regle sera quelque peu sacrifiee. 
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II. PROPOSITIONS ET SOLUTIONS RETENUES 

Outre les contraintes propres au systeme informatique, 1 a 

bibliotheque droit-gestion doit tenir compte de nouvelles 

exigences resultant de la participation du SCD a d* eventuels 

reseaux documentaires. 

1. Ouelle liste d'autorite pour la bibliotheque ? 

Le Service Commun travaille aujourd'hui a 1a creation d' un 

catalogue collectif interne et prevoit d'alimenter tres 

prochainement 1e Pancatalogue. II envisage de participer a 1 a 

base BN Opale et espere y recuperer les notices completes 

(fiche catalographique et indexation) pour 1'ensemble de ses 

bibliotheques. 

Dans chacune de ces eventualites, 1 e vocabulaire officiel de 1a 

BN s' imposera de fait puisque les 3 reseaux ont opte pour 

"Rameau". 

Qu'elles 1'adoptent ou non pour leur propre base, chaque unite 

documentaire participante devra donc absorber d'une fagon ou 

d'une autre, a un niveau ou a un autre ce vocabulaire 

d'indexation. 

La bibliotheque de droit-gestion s'interroge sur 1'adequation 

d'une indexation de type Rameau pour son fonds documentaire et 

s'inquiete de devoir abandonner un vocabulaire "maison" qu'elle 

estime parfaitement adapte a ses besoins. 

Nous avons donc procede a 1'analyse du vocabulaire Rameau pour 

tenter ensuite d'y mettre en conformite notre thesaurus. 

Le repertoire d'autorite Rameau, qui succede a 1a liste 
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d'autorite LAMECH, est constituee par le fichier d'autorite 

matieres de la BN issu dans sa majorite du RVM (Repertoire de 

vedettes matieres de la Bibliotheque de 1 'Universite Laval a 

Quebec) lui-meme issu des LCSH (Librairy of Congres Subject 

Headings), liste d'autorite matieres de la Bibliotheque du 

Congres a Washington. 

Rameau contient le vocabulaire, les notes d'application, les 

indications qui permettent de construire les vedettes matieres, 

mais il ne contient pas toutes 1es combinaisons que 1'on peut 

rencontrer dans un fichier documentaire. 

La liste se caracterise, comme l'exprime son intitule 

(Repertoire d'Autorite Matieres Encyclopedique et Alphabetique 

Unifie) par son encyclopedisme. 

Riche et varie, le vocabulaire propose n'en reste pas moins 

insuffisant quantitativement et qualitativement pour une 

bibliotheque specialisee en droit et gestion. 

La liste presente de nombreuses lacunes et imperfections. 

Parfois meme, des erreurs terminologiques fort genantes pour une 

recherche documentaire efficace. 

1.1. Un vocabulaire peu precis : 

La liste Rameau constitue un outil parfaitement adapte pour 

l'indexation d'un fonds peu important et peu specialise en droit 

comme celui d'une bibliotheque de lecture publique ou de lettres 

et sciences humaines. 

Un vocabulaire approximatif, cependant, ne peut satisfaire une 

bibliotheque ayant pour mission de fournir une information 

precise et pointue. Tel est le cas des disciplines juridiques. 

Le concept de jurisprudence administrative n'existe pas dans 

Rameau et doit etre traduit par le descripteur general 

"jurisprudence". 

Ainsi des documents traitant du role des principes generaux du 

droit dans la jurisprudence administrative, seront recherches a 

partir du descripteur "jurisprudence". Le systeme editera une 

multitude de documents non pertinents traitant soit de la 
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jurisprudence de 1a Cour de Cassation, soit des diverses autres 

juridictions civiles, penales ou commerciales...creant ainsi un 

taux de bruit anormalement eleve dans 1 e cadre d'une recherche 

documentaire fine. 

Le renvoi VOIR "administration publique" pour "sciences 

administratives" ne peut etre retenu par une bibliotheque de 

droit : science administrative exprime un concept particulier du 

droit qui, en outre, constitue une branche a part entiere en 

droit public et en sciences politiques. Retenir 1e renvoi serait 

accepter de perdre un concept et un degre de precision 

important lors de 1 a recherche. 

A 1'inverse, Rameau retient des termes trop precis pour 

constituer de veritables cles d'acces a une collection de 

documents. 

Le descripteur "droit de la defense" renvoie a "defense 

(procedure penale". 11 s'agit 1 a d'une conception trop 

restrictive de la notion puisque 1 e droit de la defense concerne 

aussi bien 1 a procedure penale que 1 a procedure civile ou 

administrative; i1 concerne aussi les 1ibertes publiques. 

1.2. Un vocabulaire lacunaire : 

La comparaison des termes retenus dans notre thesaurus et du 

vocabulai re Rameau a mis en evidence 1'absence de nombreux 

termes juridiques, pourtant essentiels si 1 ' on veut exprimer des 

concepts fondamentaux du droit ou traduire des sujets 

juridiques. Ces absences alterent 1argement 1a qualite de 1 a 

recherche. 

Sur 457 descripteurs que comporte notre thesaurus, pres de 21% 

ne figurent pas dans Rameau. 

A titre d'exemple, les termes "usagers" ou "administres" ne 

figurent pas dans la liste et n'y ont pas d'equivalent. Or, il 

s'agit 1 a de notions essentiel1es dans les sciences 

administratives, dans 1 e domaine de 1 a responsabi1ite ou des 

services publics. 

Aucun des principes fondamentaux du droit n'y figure et la 

notion d'ouvrage public ou celle d'administration centrale utile 
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pour faire 1 a distinction d'avec 11administration locale ou 

territoriale sont totalement evacuees. 

1.3. Un vocabulaire anachronique : 

Le vocabulaire Rameau s'ecarte souvent de la terminologie 

couramment et habituel1ement employee dans la discipline. En 

outre, le vocabulaire cache parfois mal ses origines. 

certains concepts apparaissent comme des traductions 

litterales de l'americain et donnent parfois lieu a des 

constructions anachroniques : "genie civi1**marches publics" au 

lieu de "travaux publics", terme consacre dans la terminologie 

courante. 

- d'autres termes ne respectent ni les specificites du droit 

frangais, ni les concepts propres a notre systeme juridique. 

Le renvoi "juridictions administratives" VOIR "tribunaux 

administratifs" est particulierement choquant : on ne peut 

exprimer un tout par una partie de ce tout. 

Le terme tribunaux administratifs est improprement employe, dans 

le langage courant pour designer l'ensemble organes 

juridictionnels de 11ordre administratif. La terminologie 

juridique retient le terme tribunaux administratifs pour 

qualifier un organe juridictionnel specifique parmi l'ensemble 

des autres juridictions administratives frangaises. 

Ceci constitue un exemple parmi d'autres des quelques 

incorrections et approximations que reserve la liste Rameau et 

qu'il n'est absolument pas question de cautionner dans le cadre 

d'une bibliotheque de droit. 

Meme si le langage Rameau doit s'imposer dans 1'optique d'une 

participation de la biblitotheque a differents reseaux 

documentaires, le pragmatisme doit neanmoins 1'emporter. II ne 

nous semble pas opportun d'abandonner un langage documentaire 

performant au profit d'une liste d'autorite officielle mais dont 

le vocabulaire reste limite et inadapte pour les besoins 

documentaires d'une bibliotheque specialisee. 
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II faut donc concilier 2 exigencees : 

* pratiquer une indexation basee sur un langage controle propre 

pour repondre aux attentes des 1ecteurs, 

* integrer 1e vocabulaire Rameau pour se conformer aux nouvelles 

prescriptions imposees dans 1e cadre du SCD. 

Compte tenu de ces donnees, 1e principe d'une double indexation 

nous a semble 1e plus adequat pour garantir 1'une et 1'autre de 

ces exigences. 

- La double indexation sera neanmoins difficile a mettre en 

pratique dans 1e cadre du systeme informatique actuel. Liber ne 

gere qu'une zone matiere. De sorte que pratiquer 2 indexations 

a partir de 2 vocabulaires controles n'est pas possible sauf a 

harmoniser les descripteurs. 

Soit un document traitant des juridictions administratives. 

Rameau retient, pour exprimer I a notion de juridiction 

administrative, 1e descripteur "tribunaux administratifs". 

Notre vocabulaire accepte les 2 termes "juridictions 

administratives" et "tribunaux administratifs" comme 

descripteurs a part entiere et traite I e descripteur "tribunaux 

administratifs" comme un concept specifique. 

La mise en conformite du thesaurus avec la liste Rameau n'est 

pas satisf aisante intel 1 ectuel 1 ement. 

Le thesaurus papier met en evidence quelguesuns des exemp 1-es 1 es 

plus significatifs : les renvois entre crochets sont des 

descripteurs Rameau que 1 ' on estime incorrects ou impropres a 

employer et que nous n'avons pas retenus malgre notre tentative 

d'harmonisation. 

- Le principe d'une double indexation impose donc que soit 

apportees quelques modifications au systeme existant; notamment 

1a creation d'un 2eme champ reserve a 1'indexation Rameau. Une 

demande a Liber doit etre formulee dans ce sens. Le club des 

utilisateurs peut constituer un moyen de pression pour appuyer 

cette demande. De nombreux systemes sont aujourd'hui capables de 

gerer simultanement 2 zones d'indexation distinctes. 

(Les repercussions de cette modification dans 1 a structure des 
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champs au niveau du module recherche devront etre prises en 

compte : celui-ci devra offrir 1e choix entre une interrogation 

a partir du vocabulaire Rameau et/ou a partir du vocabulaire 

maison.) 

La bibliotheque n* etant pas equipee de microfiches Rameau et 1e 

personnel n'etant pas forme pour 1'uti1isation de cette liste, 

nous proposons de poursuivre 1'indexation a partir du thesaurus 

complete et structure (de toutes les fagons, 1 a recuperation 

ulterieure des notices dans BN Opale epargnera ce travail 

d1indexation Rameau). 

La mise en conformite du thesaurus avec Rameau ne sera pas 

devel oppee au dela de ce qui est juge acceptable par 1 a 

bibliotheque . 

Nous concentrerons donc notre travail sur la restructuration de 

1 a liste actuelle et sur 1 a constitution d'un thesaurus 

structure selon des regles qui lui sont propres et gerant un 

vocabulaire selectionne 1ocalement. 

2. La restructuration de la liste d* autorite en vigueur : 

L'analyse structurel1e de 1 a liste et la prise en compte des 

contraintes font apparaitre 2 priorites : 

une normalisation des termes et une rationalisation du 

vocabulaire d'indexation, 

- 1 a definition de regles d'indexation simples, clairement 

formulees qui s'imposeront a 1'ensemble des indexeurs, 

- I'elaboration de documents papier susceptibles de servir a 1a 

fois comme outil de base pour 1 ' indexation et comme guide 

d'interrogation pour les 1ecteurs : 1'uti1isateur et 1 ' indexeur 

doivent parler 1 e meme langage; 1 e thesaurus joue ce role 

d'instrument de mediation. 

2.1. Le choix d'un langage documentaire performant : 

L'une des lere taches a realiser dans 1e cadre de 1a 
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restructuration de 1a liste actuelle est 1a rationalisation du 

vocabulaire. 

II est necessaire de le condenser (sans pour autant perdre la 

richesse de 1'information a traduire) afin de ne retenir gue les 

termes effectivement significatifs et ayant un contenu 

semantique non ambigu. 

11 est necessaire aussi de l'enrichir afin d'offrir a 1 'indexeur 

un catalogue de mots suffisamment varie pour exprimer l'ensemble 

des concepts rencontres. 

II s'agit donc d'assurer et de gerer le passage du langage 

naturel au langage controle; la difficulte principale residant 

dans le choix du langage. II faut regler la delicate question du 

degre de coordination des descripteurs : jusqu'ou faut-il 

decomposer les notions pour leur traduction en descripteurs. Le 

choix d'un langage pre-coordonne ou post-coordonne n'est pas 

toujours evident. 

( 
eA» 

- le principe du langage pja&t-coordonne est de ne retenir que 

les mots couvrant la totalite d'une notion. II correspond, dans 

sa forme la plus aboutie, a la structure de type vedette 

subdivisee. 

Tres precis, il s'agit d'un langage rigide, plus performant dans 

le cadre de fichiers manuels. Le taux de silence sera tres eleve 

si la recherche ne peut porter sur l'ensemble des elements de la 

vedette. 

- le langage post-coordonne se presente dans sa forme la plus 

elementaire comme une indexation au niveau du mot qui, selon 

Taube, constitue la plus petite unite d'information 

significative. Ce langage combinatoire parait parfaitement 

adapte a l'outil informatique puisqu'il favorise les jeux 

d' association de termes. Mais les combinaisons d'unitermes 

peuvent donner lieu a une multitude de faux-rappels et les 

mauvaises associations d'unitermes peuvent causer la sortie de 

nombreux documents non pertinents. 

C'est pourquoi nous nous sommes attachees a tirer profit des 

avantages de chacune de ces formules : nous opterons pour un 

langage post-coordonne mais attenue par 1' introduction d'un 
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certain degre de precoordination. Cette mixite nous apparait 

comme une garantie de souplesse et d'efficacite. L'indexation se 

fera donc, non pas au niveau du mot, mais au niveau du concept. 

Nous retiendrons pour l'indexation d'un ouvrage de droit 

administratif non pas "droit" et "administration" mais "droit 

administratif". De meme un document portant sur la 

responsabi1ite en droit administratif sera indexe non pas sous 

"droit", "administration" et "responsabilite" mais sous 

"responsabi1ite administrative". 

Le vocabulaire se presentera donc sous la forme d'une liste de 

descripteurs et de termes composes. 

4.3. Normaliser le vocabulaire d'indexation : 

A cote du travail concernant le choix du type de langage 

documentaire, un travail de structuration et d'homogeneisation 

du vocabulaire doit etre entrepris. L'organisation de relations 

semantiques participe de beaucoup a cette homogeneisation. Le 

choix des formes orthographiques y contribue egalement. 

- Pluriel ou singulier ? 

La norme AFNOR recommande d'employer les descripteurs au 

singulier sauf lorsque la seule forme plurielle existe ou 

lorsque le mot n'a pas le meme sens au singulier et au pluriel . 

La norme ISO quant a elle, recommande une formule plus precise 

et plus satisfaisante. Utiliser des termes au : 

* pluriel pour les termes representant des entites denombrables, 

* singulier " " " " " " non 

denombrables, 

* singulier pour les noms des notions abstraites. 

Nous essayerons d'appliquer cette regle simple et efficace. Nous 

rencontrerons neanmoins les limites liees a la mise en 

conformite du thesaurus avec la liste Rameau dont la strucrure 

fait certes cohabiter formes au pluriel et formes au singulier 

mais selon des criteres propres. 

- Les descripteurs particuliers : 

A cote des descripteurs ordinaires constituant le corpus du 

thesaurus, 2 types de descripteurs particuliers doivent etre 
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presents dans 1 a liste : les mots-outi1s et 1 es identi£icateurs. 

* *es mots-outi1s dont la liste sera annexee au corpus sont des 

termes generaux et non-discriminants a employer en association 

avec un ou plusieurs descripteurs. Ils permettent de preciser un 

terme ou de donner un point de vue. Ne pouvant figurer comme 

descripteurs a part entiere, ces mots-outi1s devront etre 

introduits au titre de sous-matieres du terme a preciser. II 

s'agit de l'un des rares cas ou 1 *uti1isation de la hierarchie 

horizontale sera maintenue afin de garantir une distinction 

claire et non ambigue d'avec les descripteurs et d'evi ter 

1 introducti on de symboles graphi ques lourds et souvent 

complexes a gerer. 

Les lieux geographiques, noms de personnes, intitules de 

textes juridiques (lois, arretes, circulaires, traites...) : 

Ils devront faire 1'objet d'une normalisation tres serree. 

Compte tenu du volume du thesaurus, nous ne pourrons les traiter 

dans 1 e cadre de ce stage. Ils ne figureront pas dans notre 

thesaurus qui se limitera a la terminologie juridique au sens 

strict. II serait bon, neanmoins, de completer 1e corpus en les 

y integrant (ou en proposant une liste jointe). Les listes 

preetablies telle que 1a liste noms propres et noms de pays de 

1a BN seront une aide tres precieuse) 
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4.4. Garantir une recherche exhaustive : 

La norme ISO 2788 definit 1e thesaurus comme 1 e vocabulaire d'un 

langage controle, organise formel1ement de fagon a expliciter 

les relations a priori entre les notions. 

Selon la regle de 1'unite de sens, 1 e langage controle devra 

pour permettre de "retrouver des documents d'une collection 

comprenant une multitude de sujets", "exprimer toujours un meme 

concept intellectuel avec une meme forme terminologique". II est 

donc indispensabl e de tenir compte des synonymes et quasi-

synonymes, c'est-a-dire d'organiser des relations semantiques 

entre les mots. Les differents types de relations a etablir : 

* les relations de synonymie et de quasi-synonymie gerees par 

des renvois d'exclusion "voir aussi". 

* 1es problemes de polysemie : tres nombreux actuel1ement, ils 

pourront etre supprimes de plusieures fagons : par 1'adjonction 

de quali fi cati fs ; en remplagant 1 e terme (homographe ou 

polyseme) par un synonyme ou par un syntagme. Les ambiguites 

eventuel1es devront etre levees dans 1e cadre etroit du 

thesaurus, mais aussi dans 1 'optique de sa fusion avec une autre 

liste ou de son integration dans un macro-thesaurus. 

* 1 es relations de voisinage : il est parfois necessaire de 

rapprocher des termes ou expressions qui, meme s'ils recouvrent 

des realites differentes, peuvent avoir, d'un certain point de 

vue, des relations communes (lors de la recherche, une question 

peut etre posee a plusieurs niveaux de vocabulaire ou etre 

etendue a des notions voisines). Ces liens seront etablis par 

les renvois "VOIR AUSSI". 1 
EXEMPLE : juridictions administratives 

VOIR AUSSI au nom des differentes juridictions 

* les relations hierarchiques : 1 a hierarchisation des 

descripteurs (organisation de relations tout/partie ou 

generique/specifique) nous semble indispensable pour faire du 

thesaurus un outil efficace et performant (a 1a fois pour les 

indexeurs qui ne maltrisent pas toujours bien la terminologie 

juridique et par les utilisateurs qui ont parfois besoin d'etre 

guides dans la formulation de leur interrogation) puisqu'elle a 

pour objet de resituer les termes dans leur contexte. Ceci 



concerne leur environnement tant linguistique que thematique. 

C'est pourquoi nous opterons pour une structure 

polyhierarchique, plus complexe a gerer mais plus satisfaisante 

intel1ectuel1ement. Un meme descripteur peut relever d'une ou 

plusieurs notions : "reglement administratif" est a la fois 

terme specifique de "acte administratif" et terme specifique de 

"norme juridique". 

A l'instar des relations semantiques, les relations 

hierarchiques faciliteront le maniement de la liste d'autorite. 

4.5. La representation thematique du thesaurus : 

A cdte d'une structure hierarchique et organisee par des 

relations semantiques, nous proposons la mise en oeuvre d'un 

thesaurus thematique. 

- Nous determinerons les domaines du thesaurus en nous basant 

sur les besoins des uti1isateurs, avant tout publie 

d'universitaires etudiants et professeurs. Ces derniers 

organisent generalement leurs recherches a partir des plans de 

classement proposes dans les manuels et ouvrages de reference. 

II semble donc utile et judicieux de reprendre ces themes ainsi 

que ceux proposes dans les programmes de 2eme et 3eme cycles en 

droit. 

La tache consistant a definir 1es themes de notre thesaurus en 

sera facilitee d'autant. 11 n'en reste pas moins que les choix 

sont parfois difficiles, delicats et realises arbitrairement. 

Chaque auteur propose son propre decoupage de la discipline. 

Nous procereront de meme en fusionnant ou en scindant les themes 

en fonction des besoins specifiques de la bibliotheque de droit-

gestion. 

- Le decoupage thematique du thesaurus sera egalement determine 

par la nature des documents constituant le fonds documentaire : 

insertion de domaines marginaux, parfois inexistants dans les 

manuels mais dont la presence nous semblait cependant 

indispensable dans le cadre de la bibliotheque. La creation de 

la categorie "administration scolaire"" traduit la presence de 

plusieurs documents dans la base : il est naturel que ces 



documents trouvent une representation equivalente au niveau du 

thesaurus (dans sa structure deja, le thesaurus traduit donc les 

principales orientations retenues par la bibliotheque). 

4.5. Directives a suivre pour 1'indexation : 

L utilisation d un outil linguistique contribue a ameliorer la 

performance de 1 'interrogation. 11 implique neanmoins un minimum 

de rigueur concernant la methode et le travail d'indexation qui 

viendrons bouleverser certaines habitudes de travail. Quelques 

prescriptions simples peuvent etre proposees. 

Celles-ci auront pour objet, compte tenu de la multiplicite des 

indexeurs, la coherence de la structure d'indexation 

(descripteurs ou vedettes subdivisee) et 1'harmonisation 

"qualitative" de 1'indexation. 

Le travail preliminaire ne presente pas de carcteristique 

particuliere : il consiste a analyser les documents et a isoler 

les concepts essentiels a retenir pour les recherches 

ulterieures. 

II s1agit ensuite de traduire ces sujets et concepts en langage 

documentaire. II faudra alors chercher dans le thesaurus les 

descripteurs les plus pertinents : 

* a partir de la liste alphabetique ou permutee s'il s'agit de 

verifier la presence du descripteur dans le thesaurus, ou si la 

recherche ne porte pas sur un domaine precis, 

* a partir de la liste thematique hierarchisee si le sujet du 

document porte sur un domaine precis du droit : il sera possible 

de verifier le sens d un terme et sa valeur dans le groupe 

auquel il appartient afin de ne retenir que les termes les plus 

precis et les plus adequats. 

Plusieurs regles devront etre respectees : 

* certaines unites documentaires precisent le degre 

d exhaustivite de 1 indexation. La bibliotheque de droit-gestion 

pratique la description de 1'ensemble des concepts du document. 

Le danger de cette pratique est 1'augmentation incontrole du 

nombre des descripteurs par document. N'ayant releve aucun abus, 

n°us estimons inutile de fixer un nombre maximum de 
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descripteurs. 

* 1 es indexeurs devront par contre pratiquer le meme type 

d'indexation. L'indexation par vedettes subdivisees ayant ete 

ecartee pour des raisons essentiel1ement techniques (deja 

decrites), il est important desormais que les indexeurs 

abandonnent cette indexation et pratiquent l'indexation par 

descripteurs de type Pascal ou Francis. Seul l'emploi des mots-

outils pourra donner lieu a la creation de vedettes subdivisees 

: 1'indexeur pourra creer une vedette composee d'un descripteur 

figurant dans le thesaurus accompagnee d'un mot-outil figurant 

dans la liste proposee et entre comme sous-matiere. 

* les indexeurs devront egalement respecter le regle de 

precision (ou principe dit de la notion etroite) : ils devront 

preferer traduire, chaque fois que possible, les concepts precis 

par les termes specifiques correspondants. 

II peut arriver toutefois qu'un concept particulier ne trouve 

pas sa traduction dans le thesaurus. II peut etre necessaire, 

dans ce cas, d'introduire un nouveau descripteur. Cette tache ne 

relevera plus de chaque indexeur puisqu'il s'agit desormais de 

travai11er a partir d'un langage controle (voir Methodologie 6. 

Mise a jour du thesaurus). Son role consistera, par contre, a 

relever 1es lacunes du thesaurus et a proposer, le cas echeant, 

les candidats descripteurs. 
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III. METHODOLOGIE 
i 

Apres avoir montre 1'interet et les enjeux de 1 a restructuration 

de la liste actuelle; apres avoir formule diverses propositions 

et retenu les solutions jugees les mieux adaptees, nous nous 

sommes attachees, pendant les quelques semaines dont nous 

disposions, a elaborer 1e thesaurus. 

Notre travail ne constitue qu'une ebauche par rapport a 

1'ampleur de la tache a accomplir. Mais 1e merite premier de ce 

travail aura ete d'analyser les besoins de la bibliotheque de 

droit-gestion et de formuler des propositions tenant compte de 

1'ensemble des contraintes. Meme si 1e document final n'est pas 

tout a fait abouti a 1'heure actuelle, meme si celui-ci presente 

quelques lacunes et imperfections, 1 e thesaurus peut des a 

present tenir lieu de document de base pour 1'indexation et 1a 

recherche. II ne demande qu'a etre complete, affine et modifie 

au fur et a mesure de son uti1isation. 

Nous avons organise ce travail en nous inspirant des directives 

preconisees par Jacques Chaumier3 et avons progresse en 6 

etapes. 

1. La compilation du vocabulaire : 

Travai1lant a partir d'une liste autorite deja constituee et 

portant sur plusieurs disciplines, nous en avons extrait les 

vedettes-matieres propres a 1'indexation des ouvrages de droit 

administratif. 

L'outil informatique nous a ete d'un precieux secours et nous a 

3 Chaumier, Jacques. Analyse et 1angages documentaires : 1e 
traitement 1inguistique de 1'information documentaire. 
Entreprisse moderne d'edition, 1982. p.129-147. 
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epargne 1'operation 1ongue et fastidieuse d'un tri manuel : la 

liste compte aujourd'hui pres de 15.000 descripteurs (noms 

communs) et autant de vedettes-matieres construites a partir de 

ces 15.000 descripteurs. 

Nous n'avons pas veritablement pu editer de liste alphabetique 

des vedettes-matieres par cote mais seulement 1'ensemble des 

"mots-cles tetes de vedettes" retenus pour chaque document (cf 

annexe I). 

A partir de ce document, chaque mot-cle specifique a ete 

repertorie sur une petite fiche cartonnee sur laquelle ont ete 

precises en outre : la cote exacte sous laquelle se trouvait le 

terme, les sous-vedettes eventuel1ement rattachees, le nombre 

d'occurences dans la base (cf annexe II). 

L'ensemble de ces fiches a constitue le corpus de notre liste de 

base. II se composait d'environ 290 descripteurs. 

2. Le traitement linguistique du vocabulaire : 

Pour cette 2eme etape nous disposions donc d'une liste a la fois 

tres variee et peu homogene de termes. Nous nous sommes alors 

attachees a epurer le vocabulaire pour regler immediatement 1 es 

cas de synonymie et de polysemie. 

Nous avons commence par elaborer une liste des synonymes ou 

termes juges par nous comme synonymes. Nos criteres ont ete 

relativement souples et plusieurs cas de synonymie ont ete 

retenus. Nous avons traite comme synonymes : 

* des termes exprimant a priori des concepts distincts mais que 

1 ' on estime trop fins pour entrer dans le thesaurus comme 

descripteur a part entiere (synonymie documentaire). Ces termes 

quasi-synonymes doivent figurer dans le thesaurus pour faciliter 

1'orientation de 1'uti1isateur mais leur presence ne doit pas 

entrainer un eclatement des documents dans la base. 

Ces termes seront donc renvoyes vers le descripteur retenu : 

l'indexation doit permettre de donner a la fois une cle d'acces 

aux documents et un identificateur pour un ensemble de 

references. 
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* des mots exprimant des concepts ou des realites opposees, 

contraires tels que "reglementation" et "dereglementation" mais 

qui relevent d'une 1ogique identique. Le renvoi d'un terme vers 

1'autre permet un regroupement plus rationnel des informations. 

Nous avons ainsi : 

dereglementation 
VOIR reglementation 

* des synonymes 1inguistiques (variantes orthographiques par 

exemple) ou synonymes reels beaucoup plus rares dans 1 e cadre de 

notre liste. 

Le travail de restructuration portera essentiel1ement sur ces 

termes. Les choix sont souvent subjectifs mais resultent des 

pratiques d'indexation et, surtout, du point de vue selon lequel 

on se place au moment de 1a creation du thesaurus. 

Par ailleurs, 1'elaboration de 1 a liste necessite un travail 

1inguistique tres serieux mene a partir des dictionnaires et 

1exiques de termes juridiques et des ouvrages de reference (voir 

Annexe III pour une liste sommaire des ouvrages consultes). 

II faut verifier 1a definition des termes, 1e contexte de leur 

utilisation, les differents aspects de 1a definition et ne 

retenir eventuel 1 ement que 1 e seul point de vue qui nous 

interesse. 

A partir de 1 a, seront ecartes les termes non retenus comme 

synonymes ou quasi -synonymes; ils seront mis de cote en vue d' un 

traitement ulterieur4 . 

Les candidats descripteurs constituant 1a liste des synonymes 

sont enfin mis en concurrence pour degager 1 e descripteur 

finalement retenu. Nous fonderons nos choix en nous posant les 

questions suivantes : quel terme est 1 e plus couramment employe; 

quelles sont ses occurences dans 1a base; quel est son degre de 

clarte au niveau 1inguistique (terme 1e moins ambigu possible)? 

4 Rares sont 1 es cas ou un mot existant est supprime 
totalement : ce terme a pu, un temps, avoir un contenu 
significatif. Nous 1e maintiendrons donc dans la liste mais en 
1e renvoyant vers 1e terme retenu. 
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Des renvois generaux seront alors rattaches a chaque terme : 

leur interet est d'ordre economique et 1inguistique : eviter 1e 

gonf1ement du fichier et eviter d'innombrables doubles entrees. 

Les relations de quasi-synonymie peuvent etre gerees par des 

relations de type "VOIR AUSSI". Cette technique tres pratique 

pour nous car elle alIegerait fortement 1e travail de 

restructuration n'est pas tres satisfaisante intel1ectuellement 

puisque 1 e renvoi d'association est un renvoi d'orientation 

creant des liens de voisinage et non un renvoi d'exclusion 

traduisant une relation d'equivalence. 

Les renvois d'exclusion "VOIR" seront donc seuls retenus pour 

gerer les relations de synonymie. 

Ce choix necessitera neanmoins un 1ourd travail de manipulation 

au niveau de 1a base. Cette formule oblige en effet a realiser 

prealablement, pour chaque terme rejete, le transfert de 

documents qui leur sont rattaches vers le nouveau terme retenu, 

puis d'apporter dans un 2eme temps la modification dans la fiche 

autorite. 

La recherche des synonymes doit etre 1'occasion de regler les 

questions complexes de polysemie. Ce travail s'inscrit dans une 

double optique : les ambiguites doivent etre levees : 

dans 1e cadre du thesaurus de 1 a bibliotheque droit-gestion 

couvrant 1es disciplines de droit et de gestion, 

dans 1e cadre plus global d'une liste matieres commune avec 

les bibliotheques lettres et civilisation; langues et 

phi1osophie. 

La polysemie peut resulter de 1'existence d'un polyseme ou d'un 

homographe. Dans les 2 cas, 1 'ambiguite qui en decoule genere un 

taux de bruit particulierement eleve. Cette ambiguite doit etre 

1evee. 

La conf usion peut etre levee lors de 1 a visual isation des 

documents mais debouche parfois sur la creation d'"etiquettes 

fourre-tout" au contenu informatif non explicite. 

Ces cas de polysemie seront leves soit par 1'adjonction d'un 

qualificatif, soit par la transformation du terme en 
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syntagme,soit par 1'emploi d"un synonyme. 

3. Test de vocabulaire et 2eme compilation du vocabulaire : 

Un premier test de vocabulaire peut maintenant etre realise afin 

de verifier 1'exhaustivite du vocabulaire. 

Ce test consiste en un travail fictif d'indexation portant sur 

une trentaine de titres (essentiel1ement theses et monographies; 

1es manuels et ouvrages de reference ne presentant generalement 

que tres peu de difficultes terminologiques). 

Ce test a permis de mettre en evidence un certain nombre de 
,d£ 

termes non significatifs et/regler la question des termes trop 

generaux pour figurer a part entiere comme descripteurs (une 

liste de ces termes non discriminants a donc ete constituee; 

elle figure a la suite de la liste thematique proposee ici). 

Plus de 13.000 documents ont deja ete enregistres dans la base. 

La liste des termes enregistres peut donc etre consideree comme 

relativement significative. La probabilite pour qu'un nouveau 

terme apparaisse diminuant avec le nombre de documents 

precedemment analyses (F; Levery in "Les problemes poses par le 

vocabulaire documentaire et 1'organisation des dictionnaires et 

thesaurus), la creation des nouveaux termes devient negligeable. 

Le moment semble donc bien choisi pour la restructuration d'un 

thesaurus qui a d'ores et deja atteint son "regime de 

croisi ere". 

Le controle du vocabulaire a toutefois revele le manque de 

precision de certains des termes retenus, des lacunes concernant 

certaines notions. Nous avons donc decide de realiser une 2eme 

compilation du vocabulaire. 

Nous avons complete notre liste par un recensement systematique 

des termes releves dans les index des repertoires et recueils de 

jurisprudence, dans les sommaires et les tables des matieres des 

manuels, dans les plans de classement et classifications 

diverses (cf annexe III pour une bibliographie succinte). 

II est par ailleurs toujours possible qu'un terme nouveau 

apparaisse et necessite son integration dans le thesaurus (cas 

notamment des neologismes ou de 1'apparition de notions 
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nouvel1es). Un enrichissement du thesaurus s'avererait alors 

indispensable. Celui-ci n'a pas pour unique objet d'augmenter 1e 

volume de 1a 1iste, mais presente un interet qualitatif evident 

(preferer certains termes, developper les entrees indirectes par 

le developpement des renvois de synonymie ou de voisinage). 

Avant 1 a mise en forme finale de 1 a liste, une operation de 

"mise en conformite" avec Ia liste Rameau a enfin ete tenteee. 

Mais compte tenu de 1'inadaptation de Rameau aux besoins de 1a 

bibliotheque de droit-gestion (voir 1 e chapitre precedant), nous 

nous sommes 1imitees a une mise en conformite minimume 

(notamment lorsque cela ne remettait pas en question nos propres 

ori entati ons). 

4. Structuration du vocabulaire et edition : 

Nous disposions desormais d'une liste de termes juges 

suffisamment exhaustive, comportant les renvois de synonymie, 

epuree des erreurs syntaxiques ou orthographiques et des cas de 

polysemie. 

La derniere etape de notre travail a pu etre entammee qui 

consistait. a organiser les termes afin d' obteni r un outi 1 

parfaitement structuree thematiquement et semantiquement. 

11 s'agit 1a d'un travail fondamental qui conditionne 1argement 

1a performence du thesaurus : "1'efficacite d'une indexation 

matiere comme moyen d'identification et de recherche de 

documents depend de Ia qualite du langage d'indexation" (norme 

ISO 2788). 

Nous avons alors procede au classement thematique des fiches en 

nous fondant sur 1 a synthese des divers classements proposes dans 

les manuels et ouvrages de reference. 

Les relations hierarchiques ont pu alors etre introduites pour 

les descripteurs le necessit ant : relations generiques 

,speci fiques (de ler et 2eme niveau s'i1 y a lieu) et 

associatives. Ce travail delicat, inspire parfois par des choix 

subjectifs a fait 1'objet de plusieurs verifications :1e 

thesaurus a ete soumis a plusieurs reprises, pour avis et pour 

controle, a Mme Bros :1e choix des termes, 1eur regroupement et 

leur hierarchisation ainsi que les relations "sermanti^ues ayant 



ete verifies systematiqement et exhaustivement. 

Les derniers controles realises, nous avons procede a 1'edition 

du thesaurus. Ne disposant pas de 1ogiciel suffisamment adapte 

pour 1 a gestion des relations VOIR, VOIR AUSSI et pour la 

gestion ds hierarchies, nous nous sommes contentees d'uti1iser 

un traitement de texte traditionnel. La saisie certes plus 

longue a ete neanmoins 1'occasion d'operer d'ultimes controles. 

Les documents complementaires (liste alphabetique et index 

permute) devront etre edites tres rapidemment, 

5. Restructuration de la liste en ligne : 

Le thesaurus constitue 1'outi1 de base pour 1'indexation et 1a 

recherche documentaire. La liste en ligne doit se conformer 

scrupuleusement aux regles orthographiques et aux structures 

semantiques organisees dans le document papier. Un travail de 

mise en conformite doit etre entrepris rapidemment. 

- les termes nouveaux seront entres directement dans le 

thesaurus ainsi que leurs liens. La liste d'autori te sera 

enrichie au fur et a mesure des besoins de 1'indexation. 

- les descripteurs ayant fait 1'objet d'une modification 

orthographique ou semantique devront etre repris terme pat 

terme. 

On apportera rapidement 1 es modifications de forme (orthographe, 

pluriel/singulier, majuscules...) en se plagant dans chaque 

fiche autorite et en utilisant la commande "modification du 

libelle" du module thesaurus. II suffira d'entrer le nouveaux 

1ibel1e. 

La mise a jour des relations semantiques necessitera un 

transfert prealable des documents des descripteurs rejetes vers 

les descripteurs retenus . On procedera alors a la mise a jour de 

la notice en y introduisant 1es nouvelles relations semantiques . 

- 1a correction des termes polysemiques s'avere plus complexe : 

i 1 faudra reprendre chaque documentS rattachesS au descripteur 

polyseme pour 1e reindexer avec les termes explicites retenus. 
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Nous avons entame ce travail et avons pu etablir un premier 

bilan positif concernant 1a clarification et 1a simplification 

du langage documentaire: structure allegee, facilite 

d"utilisation du thesaurus et rationalisation de 1'indexation. 

Voici un exemple de 1a restructuration realisee pour le 

descripteur "droit public". 
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Exemple : indexation d'un document concernant 1e contrat dans 1e 

droit public marocain. 

Ancienne liste liste restructuree 

. droit public 1. droit public 
1.1. ecole de 1 .1. ecole de 

Pont-a-Mousson Pont-a-Mousson 
1.2. conflits de lois 1 .2. histoire 
1.3. contrats 1 .3. textes 
1.4. droit public economique 2 . conflits de lois 
1.5. histoire 3. contrats 
1.6. introduction 4 . droit public economique 
1.7. juge 5. Maroc 
1.8. Maroc 6. Suisse 
1.9. Suisse 7 . juge 

1.10. textes 8. ecole de Pont-a-Mousson 

2. Maroc : droit public 
3. Suisse : droit public 
4. contrats : droit public 
5. conflits de lois 
6. economie : droit public 
7. juge 
8. ecole de Pont-a-Mousson 

Indexation 

droit public : Maroc 
contrat : droit public 
Maroc : droit public 

droit public 
contrats 
Maroc 
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6. Mise a jour du thesaurus 

- Le thesaurus doit etre un langage vivant et continuel1ement 

mis a jour. 

La bibliothegue devra suivre 1'evolution du vocabulaire afin 

d'assurer une efficacite optimale du thesaurus; elle devra 

egalement observer 1a fagon dont les 1ecteurs utilisent 1a liste 

et tenter d'apprecier 1e degre de satisfaction (ou 

d'insatisfaction) au cours des interrogations . La connaissance 

de 1'utilisation des termes les plus frequemment employes5 sera 

fort utile pour 1 e choix des termes a retenir comme 

descripteurs. La concordance langage d'interrogation 

/ d'indexation en sera augmentee d'autant. 

Le contact avec le public sera egalement important pour guider 

1 e travail de mise a jour : il devra permettre d' analyser 

comment les uti1isateurs formulent leurs questions et quels sont 

leurs besoins (finesse de 1 a recherche, domaines les plus 

interroges...) . 

- La mise a jour peut consister en : 

* la modification orthographique d'un descripteur : en principe, 

cette eventualite ne devrait pas se realiser puisque 1e 

thesaurus propose un vocabulaire controle et verifie. 

* la modification d'un lien entre descripteurs : 1'analyse des 

statistiques concernant 1'uti1isation des descripteurs, peut 

amener a revoir certaines relations : remplacer par un synonyme 

un descripteur peu employe ; affiner 1a hierarchisation enrichir 

une 

-rubrique tres consultee. 

* 1'introduction de nouveaux termes. Celle-ci peut se justifier 

par : 

= 1'existence de lacunes lors de 1'elaboration du thesaurus : 

une telle liste peut difficilement atteindre 1 'exhaustivite; 

5 Liber permet de gerer des statistiques concernant 1' 
utilisation des dscripteurs par les indexeurs et par les 
utilisateurs. 

41 



elle doit etre mise a I'epreuve des faits plusieurs semaines 

avant d'atteindre une performance satisfaisante. 

= l'apparition de concepts juridiques nouveaux ou par 

1'integration de themes ou de domaines nouveaux. 

Toutefois, s'agissant d'un vocabulaire controle, le thesaurus ne 

peut faire l'objet d'enrichissements anarchiques : 

1'introduction d'un nouveau descripteur ne devra s'operer 

qu'avec l'accord d'une meme personne responsable de la gestion 

de la liste. 11 est en outre important de s'interroger sur la 

question de savoir : 

si le candidat descripteur exprime veritablement un concept 

nouveau 

si le terme n'a pas deja d'equivalent dans la liste 

Enfin, si le candidat descripteur est effectivement retenu, il 

sera necessaire de renouveler certaines operations : 

insertion du nouveau descripteur dans un domaine du thesaurus 

m dans un domaine a creer 

verification des relations d'exclusion 

elimination des eventuel1es polysemies 

intercalation du descripteur dans la structure hierarchique 

mise a jour des autres document papier (1iste alphabetique et 

index permute) et de la liste en ligne. 

* la supression d'un descripteur : 

cette operation doit rester extrement rare : la presence d'un 

terme dans le thesaurus se justifie toujours pour une raison 

precise et resulte d'une decision murement reflechie; elle 

traduit un besoin passe sur lequel on ne peut faire table rase 

par la suppression pure et simple du terme. 11 faut doc 

privilegier le renvoi du descripteur juge anachronique vers un 

autre terme synonyme existant ou a creer. 
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CONCLUSION 

Le thesaurus de droit administratif elabore pour la bibliotheque 

de droit-gestion Lyon III se compose de 457 descripteurs propres 

a la terminologie juridique et issus, en partie, de 1'ancienne 

liste de mots-cles da 1a bibliotheque. 

II se presente aujourd'hui sous la forme d'une liste thematique 

hierarchisee et d'une liste de mots-outils. 11 sera complete 

tres rapidement par une liste alphabetique et par un index 

permute reprenant 1'ensemble des descripteurs de la liste 

thematique. 

Malgre 1'importance de son volume, 1e thesaurus ne pretend pas 

a 1'exhaustivite. 11 constitue surtout un document de base a 

mettre a 1'epreuve des faits avant son approbation definitive. 

L'usage dira quelles sont les modifications a apporter, les 

rubriques a completer, les descripteurs a ecarter. 

La constitution de ce thesaurus a ete 1'occasion de proposer une 

methodologi e simple et parfaitement transposable aux autres 

disciplines couvertes par 1 a base. De fait, i1 serait necessaire 

d'etendre ce travail a 1'ensemble de branches du droit. 11 

pourrait donner lieu a 1a constitution progressive de "mini-

thesaurus" sectoriels que 1'on harmoniserait et fusionnerait 

dans un macro-thesaurus juridique. 

Ce travail demande des moyens et beaucoup de temps. Mais, 

quelques soient les orientations ulterieures prises par 1 a 

bibliotheque (participation a BN Opale, au Pancatalogue ou a un 

reseau regional), celui-ci constituera un investissement utile, 

garantie d' un systeme documentaire performant et adapte aux 

besoins de son public. 
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ati6re Titre 

^nefices 

Dci6t6s 
adget de 11Etat 

adgot- •do•-^•, Rtat 
Dntribuable 

Lvidendes fictifs 

Lstribution 
roit p6nal des affaires 
roit budg&taire 

roit fiscal 

babSrisseniefveTJubiic 

ideralisme 
[jaanooo oommunales 

Lscalit6 

rbanisme 
bseaiitgr 
inds de placement 

L'imposition des ben6fices des societSs 
frangaises aux Etats-Unis.Les rapports 
entre droit fiscal interne et convention 
fiscale intemationale 

Le budget de 1'Etat sous la V&ne 
Republique. 
Le budget fonctionnel en France 
Le statut de contribuable.Tome 
1:1'§laboration du statut 
La distribution de dividendes 
fictifs.Cons6quences p6nales et civiles 

La Mise a disposition des cr&dits 
budgStaires 
L'Application du droit priv6 en matiere 
fiscale 
L'autonomie de gestion des 
Stablissements publics nationaux 
Les aspects du fed6ralisme 
Le controle des finances communales en 
France 
La fiscalitS de 1'urbanisme en droit 
frangais 

"Investment trusts":gestion et fiscalitS 

jridy Qti pldutuiresit 
raude La Lutte contre 1'6vasion fiscale de 

caract6re intemational en 1' absence et 
en presence de conventions 
intemationales 

raude 
jnvention intemationale 
nposition La r&clamation pr6alable devant le 

service des impots 
np6t 
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dpg 
(droit public gSneral) 

administration 

37 documents 
sous-mati6res : France - publique -
France - responsabilitS - droit -
administres - domaine ... 

dr adm. 
(droit ad inistratif) 

biens communaux 
VOIR AUSSI domaine privi 

1 document 



dr. adm 
(droit administratif) 

fonction publique territoriale 
VOIR AUSSI fonctinnaires locaux 

3 documents 
1 sous-matiSre : discipline 
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